






CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE AVEC L’ASSOCIATION

UNION DU MEMORIAL AUX COMBATTANTS AFN 1952-1962 ALPES-MARITIMES
MONACO

Parties

Entre les soussignés : 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, ayant son siège social à la Mairie d’Antibes, B.P.
2205 – 06 606 Antibes représentée par Monsieur Jean LEONETTI agissant  au lieu et  place de la
Communauté en sa qualité de Président conformément à la délibération du Bureau Communautaire du
19 décembre 2022 :

Ci-après désignée la C.A.S.A.

ET

L’Association dénommée l’Union du Mémorial aux combattants AFN 1952-1962 Alpes-Maritimes
Monaco régie par la Loi  du 1er juillet  1901,  ayant  pour but  de rendre hommage aux victimes du
département des Alpes-Maritimes et de la Principauté de Monaco déplorées au cours de la Guerre
d’Algérie, dont le siège social est  situé 8 Descente Crotti,  06 000 Nice, représentée par Monsieur
Jacques Brun agissant au lieu et place de l’association en sa qualité de Président, conformément aux
statuts de l’association ;

Ci-après désignée Union du Mémorial aux combattants AFN 

EXPOSE

Conformément à l’arrêté préfectoral en date du 10 décembre 2001 portant création de la C.A.S.A.,
celle-ci exerce, au titre de ses compétences facultatives, la compétence en matière « d’actions d’intérêt
communautaire en matière culturelle ou éducative ». 

Conformément  au  but  pour  lequel  elle  été  créée,  l’association  a  implanté  au  sein  du  quartier
Darbousson de la commune de Valbonne un monument commémoratif  en hommage aux victimes
déplorées par les communes du département des Alpes-Maritimes et par la Principauté de Monaco au
cours de la Guerre d’Algérie. 

À cet égard, elle participe à l’action culturelle et éducative promue par la C.A.S.A. en contribuant au
devoir  de  mémoire  grâce  à  la  mise  à  disposition  d’un  lieu  de  recueillement  et  d’hommage  aux
disparus. 

Ce lieu hautement symbolique se doit d’être protégé des dégradations, incivilités, et troubles constatés
pour  remplir  convenablement  sa  fonction.  Pour  ce  faire,  l’association  Union  du  Mémorial  aux
combattants AFN projette de clôturer le mémorial.  

La C.A.S.A. souhaite donc soutenir ce projet. 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 



ARTICLE 1     : OBJET DE LA CONVENTION   

La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la C.A.SA. apporte son
soutien  financier  à  l’association  Union  du  Mémorial  aux  combattants  AFN  pour  son  projet  de
fabrication et de pose d’une clôture autour du Mémorial d’Afrique du Nord des Alpes-Maritimes et de
la Principauté de Monaco situé au cœur de la C.A.S.A., à Valbonne. 

Par la présente convention, l’association s’engage à clôturer le mémorial et à consacrer à titre exclusif
la subvention versée par la C.A.S.A. à la réalisation de ce projet. 

La C.A.S.A. s’engage quant à elle à verser à l’association Union du Mémorial aux combattants AFN
une subvention pour la réalisation dudit projet. 

ARTICLE 2     : DURÉE  

La présente convention entrera en vigueur une fois signée et revêtue de son caractère exécutoire. Elle
est conclue au titre des années 2022 et 2023. 

Durant cette période, l’association Union du Mémorial aux combattants AFN s’engage à notifier à la
C.A.S.A.  tout  retard  pris  dans  l’exécution,  toute  modification  des  conditions  d’exécution,  de  ses
statuts, ou de ses coordonnées bancaires.

ARTICLE 3     : DÉTERMINATION DES COÛTS DE L’ACTION  

Le coût total estimé éligible de l’action est évalué à 23 400 € TTC conformément au devis figurant en
annexe. 

L’association s’engage à mettre en place une comptabilité lui permettant d’enregistrer précisément les
dépenses directes et indirectes de l’action financée. 

Le coût total intègre la fabrication d’une clôture spécifique et sa pose, ainsi que la fabrication de
portillons.

ARTICLE 4     : ASSURANCE  

L’association Union  du  Mémorial  aux  combattants  AFN  reconnaît  avoir  souscrit  une  police
d’assurance intégrant la responsabilité civile et les risques couvrant l’exercice de ses activités. Une
copie doit être transmise sans délai à la C.A.S.A. 

ARTICLE 5     : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE PAIEMENT   

Le montant de la subvention attribuée par la C.A.S.A. est de 4 000 €. 

Le paiement de cette subvention sera effectué en un seul versement à compter de la signature de la
présente convention courant décembre 2022.  

La subvention sera créditée sur le compte de l’association Union du Mémorial aux combattants AFN
par mandat administratif. 



ARTICLE 6     : MODALITÉS DE SUIVI DE LA CONVENTION – ÉVALUATION FINALE  

6.1 Bilan final

L’association Union du Mémorial aux combattants AFN s’engage à fournir un bilan de la mise en
œuvre de l’action dans un délai de six mois à compter de la réalisation du projet. 

Sur la base de ce bilan, la C.A.S.A. procèdera conjointement avec l’association à l’évaluation des
conditions de réalisation du projet, à savoir la clôture du mémorial.

6.2 Commission paritaire

En cas de difficulté constatée dans la réalisation de l’action subventionnée, une commission paritaire,
entre  la  C.A.S.A.  et  l’association,  se  réunira  dans  un  délai  de  2  mois  après  l’envoi  d’une  lettre
recommandée de l’une des parties faisant état des difficultés. Cette commission devra identifier les
difficultés et les éventuelles solutions à mettre en œuvre. Dans les cas où aucune solution ne serait
trouvée durant la période de référence de la convention, la C.A.S.A. mettra en œuvre les procédures
référencées aux articles 8 et 11.

ARTICLE 7     : OBLIGATIONS ET JUSTIFICATIFS À FOURNIR  

L’association Union du Mémorial aux combattants AFN s’engage : 

- À adopter un cadre budgétaire et comptable conforme au règlement n° 99-01 du 16 février
1999 du Comité de la règlementation comptable  relatif  aux modalités  d’établissement  des
comptes annuels des associations, homologué par arrêté interministériel en date du 8 avril
1999 et à fournir lesdits comptes annuels dans les sept mois suivant la clôture de l’exercice ;

- À fournir le compte-rendu financier propre à l’objectif défini, précisant notamment le plan de
financement de l’action et indiquant les montants prévisionnels et réalisés des dépenses et
recettes correspondantes, signé par le Président ou toute personne habilitée, dans les six mois
suivant sa réalisation. Si l’association Union du Mémorial aux combattants AFN est soumise à
l’obligation  légale  de  faire  procéder  au  contrôle  par  un  commissaire  aux  comptes,  elle
s’engage à transmettre à la C.A.S.A. tout rapport produit par celui-ci dans les délais utiles
ainsi que ses comptes annuels certifiés conformes du dernier exercice connu.

ARTICLE 8     : SANCTIONS  

En cas de non-exécution, de retard significatif ou de modification substantielle sans l’accord écrit de la
C.A.S.A.  des  conditions  d’exécution  de  la  convention  par  l’association  Union  du  Mémorial  aux
combattants AFN et sans préjudice des dispositions prévues à la présente convention, la C.A.S.A. peut
exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention.

ARTICLE 9     : CONTRÔLE DE LA C.A.S.A.   



L’association  Union  du  Mémorial  aux  combattants  AFN s’engage  à  faciliter,  à  tout  moment,  le
contrôle par la C.A.S.A. de la réalisation des objectifs et de l’emploi des fonds notamment par l’accès
à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile.

La C.A.S.A. se réserve le droit de procéder ou de faire procéder par un organisme mandaté par elle,
sur pièces ou sur place, à tout contrôle ou audit qu’elle jugerait utile.

Au cas où les contrôles feraient apparaître que les sommes versées n’ont pas été utilisées ou l’ont été à
de fins autres que celles mentionnées à l’article 1er,  la C.A.S.A. pourra exiger le reversement des
sommes, conformément aux dispositions de l’article 8.

ARTICLE 10     : AVENANTS  

Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution de la présente convention, définie
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant.

Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à
remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 1er. 

ARTICLE 11     : RÉSILIATION DE LA CONVENTION  

En cas de non-respect par l’une ou l’autre partie des engagements respectifs inscrits dans la présente
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration
d’un délai de deux mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant
mise en demeure.

ARTICLE 12     : ÉLECTION DU DOMICILE  

Le tribunal  administratif  territorialement compétent  connaîtra les éventuelles contestations nées de
l’application de la présente convention.

Fait à Valbonne Sophia Antipolis, le 

En deux exemplaires

Pour l’association
Union du Mémorial

aux combattants AFN

Pour la Communauté
d’Agglomération
Sophia Antipolis




